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Droits de l’homme et justice de transition
Résolution de la Commission des droits de l’homme 2005/70

La Commission des droits de l’homme,

Réaffirmant la Déclaration universelle des droits de l’homme et les autres instruments internationaux en vigueur, 

Ayant à l’esprit les dispositions pertinentes contenues dans les résolutions antérieures de l’Assemblée générale et la Commission, en particulier dans sa résolution 2004/72 du 21 avril 2004 sur l’impunité,

Prenant note du rapport du Groupe d’étude sur les opérations de paix de l’Organisation des Nations Unies (A/55/305‑S/2000/809), en particulier de ses recommandations concernant le Haut‑Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, ainsi que du rapport du Secrétaire général sur le rétablissement de l’état de droit et l’administration de la justice pendant la période de transition dans les sociétés en proie à un conflit ou sortant d’un conflit (S/2004/616), en particulier des recommandations pertinentes qui y sont formulées,

Se félicitant des activités que l’ONU a entreprises, notamment par l’intermédiaire de ses présences sur le terrain, en vue d’aider les États à établir des mécanismes de justice de transition et à promouvoir l’état de droit, 

Se félicitant également de l’intégration accrue de la dimension des droits de l’homme, notamment grâce aux activités menées par le Haut‑Commissariat aux droits de l’homme en collaboration avec d’autres instances compétentes du système des Nations Unies, dans les activités de l’ONU liées à la justice de transition, ainsi que de l’importance accordée à l’état de droit et à la justice de transition par la Haut‑Commissaire aux droits de l’homme et ses collaborateurs, notamment le Groupe de l’état de droit et de la démocratie,

Soulignant qu’il importe d’entreprendre de toute urgence des efforts nationaux et internationaux pour rétablir la justice et l’état de droit dans les situations de conflit et d’après conflit et, le cas échéant, pendant la période de transition, et insistant sur l’importance de tout l’éventail des mécanismes politiques, judiciaires et non judiciaires pour garantir l’accessibilité et la responsabilité, servir la justice, encourager et réussir la réconciliation et rétablir la confiance dans les institutions de l’État, conformément aux normes internationales relatives aux droits de l’homme et au principe de non‑discrimination,

Insistant sur le fait que la justice, la paix, la démocratie et le développement sont des impératifs qui se renforcent les uns les autres,

Soulignant qu’il faut prendre en considération tout l’éventail des droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux dans tout contexte de justice de transition,

Soulignant également qu’il importe d’engager un vaste processus de consultations nationales, en particulier avec les personnes touchées par les violations des droits de l’homme, pour contribuer à élaborer une stratégie globale d’administration de la justice en période de transition qui prenne en compte les caractéristiques spécifiques de chaque situation et soit conforme aux normes internationales relatives aux droits de l’homme,

Reconnaissant le rôle important joué dans la réalisation des objectifs liés à la justice de transition et dans la reconstruction de la société par:

a)
Les associations de victimes, les défenseurs des droits de l’homme et autres acteurs de la société civile, ainsi que les institutions nationales de protection des droits de l’homme créées conformément aux Principes de Paris,

b)
Les organisations de femmes, dans la conception et la mise en place de mécanismes de justice de transition, de façon que les femmes soient représentées dans leurs structures et que le souci d’équité entre les sexes et les préoccupations des femmes soient intégrés dans leurs mandats,

c)
Les médias libres et indépendants en informant le public des considérations en rapport avec les droits de l’homme dans les mécanismes de justice de transition aux niveaux local, national et international,

Soulignant qu’il est nécessaire de dispenser, dans le contexte de la justice de transition, une formation reflétant les différentes sensibilités de l’homme et de la femme, à tous les acteurs nationaux compétents, notamment la police, le ministère public et la magistrature, pour les aider dans leurs rapports avec les victimes de violations des droits de l’homme, en particulier les femmes et les filles,

Soulignant qu’il est nécessaire que les droits des victimes et des accusés soient respectés, conformément aux normes internationales, une attention particulière étant accordée aux groupes les plus touchés par les conflits et l’effondrement de l’état de droit, dont les femmes, les enfants, les migrants, les réfugiés, les handicapés et les membres de minorités, et de veiller à ce que des mesures spécifiques soient prises en vue de leur libre participation et de leur protection ainsi que  du retour durable des réfugiés et des personnes déplacées, dans la sécurité et la dignité,

1.
Appelle les États à soutenir les travaux en cours de l’ONU relatifs aux  recommandations pertinentes figurant dans le rapport du Secrétaire général sur le rétablissement de l’état de droit et l’administration de la justice pendant la période de transition dans les sociétés en proie à un conflit ou sortant d’un conflit (S/2004/616), notamment en coopérant pleinement avec les présences de l’ONU sur le terrain dans le domaine des droits de l’homme et de la justice de transition, ainsi qu’en facilitant les travaux des procédures spéciales compétentes;

2.
Appelle également la communauté internationale et les organisations régionales à aider les pays dans le domaine de la justice de transition afin d’assurer la promotion et la protection des droits de l’homme internationalement reconnus;

3.
Prie le Haut‑Commissariat de renforcer son rôle moteur dans l’aide apportée aux États pour élaborer et appliquer des mécanismes de justice de transition en intégrant la dimension des droits de l’homme, tout en soulignant l’importance d’une collaboration étroite entre le Haut‑Commissariat et les autres instances compétentes des Nations Unies ainsi qu’avec d’autres organisations internationales et des organisations non gouvernementales au titre du processus en cours tendant à renforcer le système des Nations Unies dans le domaine de l’état de droit et de la justice de transition;

4.
Prie le Haut‑Commissariat de présenter, en consultation avec d’autres instances des Nations Unies, la société civile et d’autres parties prenantes, une étude sur les activités dans le domaine des droits de l’homme et de la justice de transition menées par les composantes droits de l’homme de l’ONU qui contienne une analyse du travail accompli et un inventaire des enseignements tirés et des meilleures pratiques, ainsi que des conclusions et des recommandations en vue d’aider les pays dans le domaine de la justice de transition;

5.
Prie les autres instances du système des Nations Unies de coopérer pleinement avec le Haut‑Commissariat dans le domaine des droits de l’homme et de la justice de transition;

6.
Décide de poursuivre l’examen de cette question à sa soixante‑deuxième session, au titre du même point de l’ordre du jour. 

59e séance
20 avril 2005

[Adoptée sans vote. Voir chap. XVII.- E/CN.4/2005/L.11/Add.17
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